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CODE DE COMMERCE 
 

Version consolidée 
Loi de Modernisation Economique 

 
 

LIVRE IV : De la liberté des prix et de la concurrence 
 

� TITRE IV : De la transparence, des pratiques restrictives de concurrence et d'autres 
pratiques prohibées. 

Chapitre préliminaire : Dispositions générales 
(…)  

 
Chapitre Ier : De la transparence. 

Article L441-1  . 

Les règles relatives aux conditions de vente au consommateur sont fixées par l'article L. 113-3 
du code de la consommation reproduit ci-après :  

" Art. L. 113-3. - Tout vendeur de produits ou tout prestataire de services doit par voie de 
marquage, d'étiquetage, d'affichage ou par tout autre procédé approprié, informer le 
consommateur sur les prix, les limitations éventuelles de la responsabilité contractuelle et les 
conditions particulières de la vente, selon des modalités fixées par arrêtés du ministre chargé de 
l'économie, après consultation du Conseil national de la consommation.  

Cette disposition s'applique à toutes les activités visées au dernier alinéa de l'article L. 113-2.  

Les règles relatives à l'obligation de renseignements par les établissements de crédit et les 
organismes mentionnés à l'article L. 518-1 du code monétaire et financier sont fixées par les I et 
II de l'article L. 312-1-1 du même code.  
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Article L441-2  . 

Toute publicité à l'égard du consommateur, diffusée sur tout support ou visible de l'extérieur du 
lieu de vente, mentionnant une réduction de prix ou un prix promotionnel sur les produits 
alimentaires périssables doit préciser la nature et l'origine du ou des produits offerts et la période 
pendant laquelle est maintenue l'offre proposée par l'annonceur. La mention relative à l'origine 
est inscrite en caractères d'une taille égale à celle de l'indication du prix.  

Lorsque de telles opérations promotionnelles sont susceptibles, par leur ampleur ou leur 
fréquence, de désorganiser les marchés, un arrêté interministériel ou, à défaut, préfectoral fixe, 
pour les produits concernés, la périodicité et la durée de telles opérations.  

Pour un fruit ou légume frais ayant fait l'objet, entre le fournisseur et son client, d'un accord sur 
le prix de cession, l'annonce de prix, hors lieu de vente, est autorisée dans un délai maximum de 
soixante-douze heures précédant le premier jour de l'application du prix annoncé, pour une 
durée qui ne peut excéder cinq jours à compter de cette date.  

Dans tous les autres cas, toute annonce de prix, hors lieu de vente, portant sur un fruit ou légume 
frais quelle que soit son origine, doit faire l'objet d'un accord interprofessionnel d'une durée d'un 
an renouvelable, conclu conformément aux dispositions de l'article L. 632-1 du code rural. Cet 
accord précise les périodes durant lesquelles une telle annonce est possible et ses modalités.  

Cet accord peut être étendu conformément aux dispositions des articles L. 632-3 et L. 632-4 du 
même code.  

Les dispositions des trois alinéas précédents ne sont pas applicables aux fruits et légumes frais 
appartenant à des espèces non produites en France métropolitaine.  

Toute infraction aux dispositions des alinéas ci-dessus est punie d'une amende de 15 000 Euros.  

La cessation de la publicité réalisée dans des conditions non conformes aux dispositions du 
présent article peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article L. 121-3 du code de la 
consommation.  

Article L441-2-1  . 

Pour les produits agricoles périssables ou issus de cycles courts de production, d'animaux vifs, 
de carcasses ou pour les produits de la pêche et de l'aquaculture, figurant sur une liste établie par 
décret, un distributeur ou prestataire de services ne peut bénéficier de remises, rabais et 
ristournes ou prévoir la rémunération de services rendus à l'occasion de leur revente, propres à 
favoriser leur commercialisation et ne relevant pas des obligations d'achat et de vente, ou de 
services ayant un objet distinct, que si ceux-ci sont prévus dans un contrat écrit portant sur la 
vente de ces produits par le fournisseur.  

Ce contrat comprend notamment des clauses relatives aux engagements sur 
les volumes, aux modalités de détermination du prix en fonction des volumes et 
des qualités des produits et des services concernés et à la fixation d'un prix.  

« Il indique les avantages tarifaires consentis par le fournisseur au distributeur au 
regard des engagements de ce dernier. » 
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Lorsqu'un contrat type relatif aux activités mentionnées au premier alinéa est inclus dans un 
accord interprofessionnel adopté par l'organisation interprofessionnelle reconnue pour le produit 
concerné et étendu en application des dispositions des articles L. 632-3 et L. 632-4 du code 
rural, le contrat mentionné au premier alinéa doit être conforme à ce contrat type. Toute 
infraction aux dispositions du présent article est punie d'une amende de 15 000 Euros. 

Article L441-3  . 

Tout achat de produits ou toute prestation de service pour une activité professionnelle doivent 
faire l'objet d'une facturation.  

Le vendeur est tenu de délivrer la facture dès la réalisation de la vente ou la prestation du 
service. L'acheteur doit la réclamer. La facture doit être rédigée en double exemplaire. Le 
vendeur et l'acheteur doivent en conserver chacun un exemplaire.  

La facture doit mentionner le nom des parties ainsi que leur adresse, la date de la vente ou de la 
prestation de service, la quantité, la dénomination précise, et le prix unitaire hors TVA des 
produits vendus et des services rendus ainsi que toute réduction de prix acquise à la date de la 
vente ou de la prestation de services et directement liée à cette opération de vente ou de 
prestation de services, à l'exclusion des escomptes non prévus sur la facture.  

La facture mentionne également la date à laquelle le règlement doit intervenir. Elle précise les 
conditions d'escompte applicables en cas de paiement à une date antérieure à celle résultant de 
l'application des conditions générales de vente ainsi que le taux des pénalités exigibles le jour 
suivant la date de règlement inscrite sur la facture. Le règlement est réputé réalisé à la date à 
laquelle les fonds sont mis, par le client, à la disposition du bénéficiaire ou de son subrogé.  

 

Article L441-4  . 
 

Toute infraction aux dispositions de l'article L. 441-3 est punie d'une amende de 75000 euros.  

L'amende peut être portée à 50 % de la somme facturée ou de celle qui aurait dû être facturée.  

 

Article L441-5  . 

Les personnes morales déclarées pénalement responsables de l'infraction prévue à l'article L. 
441-4 encourent une peine d'exclusion des marchés publics pour une durée de cinq ans au plus, 
en application du 5° de l'article 131-39 du code pénal. 

 

Article L441-6  . 

Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur est tenu de communiquer ses 
conditions générales de vente à tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de 
services qui en fait la demande pour une activité professionnelle. Celles-ci constituent le socle 
de la négociation commerciale. Elles comprennent : 

- les conditions de vente ; 
- le barème des prix unitaires ; 
- les réductions de prix ; 
- les conditions de règlement. 
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Les conditions générales de vente peuvent être différenciées selon les catégories d'acheteurs de 
produits ou de demandeurs de prestation de services, et notamment entre grossistes et 
détaillants. Les conditions dans lesquelles sont définies ces catégories sont fixées par voie 
réglementaire en fonction notamment du chiffre d'affaires, de la nature de la clientèle et du 
mode de distribution. 

Dans ce cas, l'obligation de communication prescrite au premier alinéa ne s'applique qu'à l'égard 
des acheteurs de produits ou des demandeurs de prestation de services d'une même catégorie. 
Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur peut, par ailleurs, convenir 
avec un acheteur de produits ou un demandeur de prestation de services des conditions 
particulières de vente justifiées par la spécificité des services rendus qui ne sont pas soumises à 
cette obligation de communication. 

« Les conditions générales de vente peuvent être différenciées selon les catégories 
d’acheteurs de produits ou de demandeurs de prestation de services. Dans ce cas, 
l’obligation de communication prescrite au premier alinéa porte sur les conditions 
générales de vente applicables aux acheteurs de produits ou aux demandeurs de prestation 
de services d’une même catégorie. 

« Tout producteur, prestataire de services, grossiste ou importateur peut convenir avec un 
acheteur de produits ou demandeur de prestation de services de conditions particulières de 
vente qui ne sont pas soumises à l’obligation de communication prescrite au premier 
alinéa. » 

Sauf dispositions contraires figurant aux conditions de vente ou convenues entre les parties, le 
délai de règlement des sommes dues est fixé au trentième jour suivant la date de réception des 
marchandises ou d'exécution de la prestation demandée. 

Le délai convenu entre les parties pour régler les sommes dues ne peut dépasser quarante-
cinq jours fin de mois ou soixante jours à compter de la date d’émission de la facture. 

« Les professionnels d’un secteur, clients et fournisseurs, peuvent décider conjointement 
de réduire le délai maximum de paiement fixé à l’alinéa précédent.  
Ils peuvent également proposer de retenir la date de réception des marchandises ou 
d’exécution de la prestation de services demandée comme point de départ de ce délai. 
Des accords sont conclus à cet effet par leurs organisations professionnelles.  
Un décret peut étendre le nouveau délai maximum de paiement à tous les opérateurs du 
secteur ou, le cas échéant, valider le nouveau mode de computation et l’étendre à ces 
mêmes opérateurs. » ; 
Contrairement aux dispositions de l'alinéa précédent, Nonobstant les dispositions précédentes 
pour le transport routier de marchandises, pour la location de véhicules avec ou sans conducteur, 
pour la commission de transport ainsi que pour les activités de transitaire, d'agent maritime et de 
fret aérien, de courtier de fret et de commissionnaire en douane, les délais de paiement convenus 
ne peuvent en aucun cas dépasser trente jours à compter de la date d'émission de la facture. 

Les conditions de règlement doivent obligatoirement préciser les conditions d'application et le 
taux d'intérêt des pénalités de retard exigibles le jour suivant la date de règlement figurant sur la 
facture dans le cas où les sommes dues sont réglées après cette date. Sauf disposition contraire 
qui ne peut toutefois fixer un taux inférieur à une fois et demie trois fois le taux d'intérêt légal, 
ce taux est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à son opération de 
refinancement la plus récente majoré de 7 10 points de pourcentage. Les pénalités de retard sont 
exigibles sans qu'un rappel soit nécessaire. 
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La communication prévue au premier alinéa s'effectue par tout moyen conforme aux usages de 
la profession. 

Est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de ne pas respecter les délais de paiement 
mentionnés aux huitième et neuvième onzième alinéas, le fait de ne pas indiquer dans les 
conditions de règlement les mentions figurant à la première phrase du dixième douzième alinéa 
ainsi que le fait de fixer un taux ou des conditions d'exigibilité selon des modalités non 
conformes aux dispositions du même alinéa. 

 
Art. L. 441-6-1. 

 
Les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes 
publient des informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs ou de leurs 
clients suivant des modalités définies par décret. 
« Ces informations font l’objet d’un rapport du commissaire aux comptes dans des 
conditions fixées par ce même décret. Le commissaire aux comptes adresse ledit rapport 
au ministre chargé de l’économie s’il démontre, de façon répétée, des manquements 
significatifs aux prescriptions des neuvième et dixième alinéas de l’article L. 441-6. » 
 
Le présent article entre en vigueur pour les exercices comptables ouverts à compter du 
1er janvier 2009. 

  

Article L441-7  . 

I. - Une convention écrite conclue entre le fournisseur et le distributeur ou le prestataire de 
services fixe :  

1° Les conditions de l'opération de vente des produits ou des prestations de services telles 
qu'elles résultent de la négociation commerciale dans le respect de l'article L. 441-6 ;  

2° Les conditions dans lesquelles le distributeur ou le prestataire de services s'oblige à rendre au 
fournisseur, à l'occasion de la revente de ses produits ou services aux consommateurs, tout 
service propre à favoriser leur commercialisation ne relevant pas des obligations d'achat et de 
vente ;  

3° Les conditions dans lesquelles le distributeur ou le prestataire de services s'oblige à rendre au 
fournisseur des services distincts de ceux visés aux alinéas précédents.  

Cette convention, établie soit dans un document unique, soit dans un ensemble formé par un 
contrat-cadre annuel et des contrats d'application, précise l'objet, la date prévue et les modalités 
d'exécution de chaque obligation, ainsi que sa rémunération et, s'agissant des services visés au 
2°, les produits ou services auxquels ils se rapportent.  

La convention unique ou le contrat-cadre annuel est conclu avant le 1er mars. Si la relation 
commerciale est établie en cours d'année, cette convention ou ce contrat est signé dans les deux 
mois qui suivent la passation de la première commande.  

Les présentes dispositions ne sont pas applicables aux produits mentionnés au premier alinéa de 
l'article L. 441-2-1.  
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I. – Une convention écrite conclue entre le fournisseur et le distributeur ou le 
prestataire de services indique les obligations auxquelles se sont engagées les 
parties en vue de fixer le prix à l'issue de la négociation commerciale. Établie 
soit dans un document unique, soit dans un ensemble formé par un contrat-
cadre annuel et des contrats d'application, elle fixe : 
« 1° Les conditions de l'opération de vente des produits ou des prestations de services telles 
qu'elles résultent de la négociation commerciale dans le respect de l'article L. 441-6 ; 

2° Les conditions dans lesquelles le distributeur ou le prestataire de services 
s'oblige à rendre au fournisseur, à l'occasion de la revente de ses produits ou 
services aux consommateurs ou en vue de leur revente aux professionnels, 
tout service propre à favoriser leur commercialisation ne relevant pas des 
obligations d'achat et de vente, en précisant l'objet, la date prévue, les 
modalités d'exécution, la rémunération des obligations ainsi que les produits 
ou services auxquels elles se rapportent ; 

3° Les autres obligations destinées à favoriser la relation commerciale entre le 
fournisseur et le distributeur ou le prestataire de services, en précisant pour 
chacune l'objet, la date prévue et les modalités d'exécution. 

 Les obligations relevant des 1° et 3° concourent à la détermination du prix 
convenu. 
« La convention unique ou le contrat-cadre annuel est conclu avant le 1er 
mars ou dans les deux mois suivant le point de départ de la période de 
commercialisation des produits ou des services soumis à un cycle de 
commercialisation particulier. 

Le présent I n'est pas applicable aux produits mentionnés au premier alinéa 
de l'article L. 441-2-1. » 
II. - Est puni d'une amende de 75 000 euros le fait de ne pas pouvoir justifier avoir conclu dans 
les délais prévus une convention satisfaisant aux exigences du I. 

 
 

Chapitre II : Des pratiques restrictives de concurrence. 
Article L442-1  . 

Les règles relatives aux ventes ou prestations avec primes, aux refus de vente ou de prestation, 
prestations par lots ou par quantités imposées sont fixées par les articles L. 121-35 et L. 122-1 
du code de la consommation reproduits ci-après :  

"Art. L. 121-35. - Est interdite toute vente ou offre de vente de produits ou de biens ou toute 
prestation ou offre de prestation de services, faite aux consommateurs et donnant droit à titre 
gratuit, immédiatement ou à terme, à une prime consistant en produits, biens ou services sauf 
s'ils sont identiques à ceux qui font l'objet de la vente ou de la prestation.  

Cette disposition ne s'applique pas aux menus objets ou services de faible valeur ni aux 
échantillons.  
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Cette disposition s'applique à toutes les activités visées au dernier alinéa de l'articles L. 113-2.  

Pour les établissements de crédit et les organismes mentionnés à l'article L. 518-1 du code 
monétaire et financier, les règles relatives aux ventes avec primes sont fixées par le 2 du I de 
l'article L. 312-1-2 du même code."  

"Art. L. 122-1. - Il est interdit de refuser à un consommateur la vente d'un produit ou la 
prestation d'un service, sauf motif légitime, et de subordonner la vente d'un produit à l'achat 
d'une quantité imposée ou à l'achat concomitant d'un autre produit ou d'un autre service ainsi 
que de subordonner la prestation d'un service à celle d'un autre service ou à l'achat d'un produit.  

Cette disposition s'applique à toutes les activités visées au dernier alinéa de l'articles L. 113-2.  

Pour les établissements de crédit et les organismes mentionnés à l'article L. 518-1 du code 
monétaire et financier, les règles relatives aux ventes subordonnées sont fixées par le 1 du I de 
l'article L. 312-1-2 du même code."  

  

Article L442-2  . 

Le fait, pour tout commerçant, de revendre ou d'annoncer la revente d'un produit en l'état à un 
prix inférieur à son prix d'achat effectif est puni de 75 000 euros d'amende. Cette amende peut 
être portée à la moitié des dépenses de publicité dans le cas où une annonce publicitaire, quel 
qu'en soit le support, fait état d'un prix inférieur au prix d'achat effectif. La cessation de 
l'annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article L. 121-3 du code 
de la consommation.  

Le prix d'achat effectif est le prix unitaire net figurant sur la facture d'achat, minoré du montant 
de l'ensemble des autres avantages financiers consentis par le vendeur exprimé en pourcentage 
du prix unitaire net du produit et majoré des taxes sur le chiffre d'affaires, des taxes spécifiques 
afférentes à cette revente et du prix du transport.  

Le prix d'achat effectif tel que défini au deuxième alinéa est affecté d'un coefficient de 0,9 pour 
le grossiste qui distribue des produits ou services exclusivement à des professionnels qui lui sont 
indépendants et qui exercent une activité de revendeur au détail, de transformateur ou de 
prestataire de services final. Est indépendante au sens de la phrase précédente toute entreprise 
libre de déterminer sa politique commerciale et dépourvue de lien capitalistique ou d'affiliation 
avec le grossiste. 

 

Article L442-3  . 

Les personnes morales déclarées pénalement responsables de l'infraction prévue à l'article L. 
442-2 encourent la peine mentionnée au 9° de l'article 131-39 du code pénal. 

La cessation de l'annonce publicitaire peut être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 
L. 121-3 du code de la consommation. 
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Article L442-4  . 

I. - Les dispositions de l'article L. 442-2 ne sont pas applicables :  

1° Aux ventes volontaires ou forcées motivées par la cessation ou le changement d'une activité 
commerciale :  

a) Aux produits dont la vente présente un caractère saisonnier marqué, pendant la période 
terminale de la saison des ventes et dans l'intervalle compris entre deux saisons de vente ;  

b) Aux produits qui ne répondent plus à la demande générale en raison de l'évolution de la mode 
ou de l'apparition de perfectionnements techniques ;  

c) Aux produits, aux caractéristiques identiques, dont le réapprovisionnement s'est effectué en 
baisse, le prix effectif d'achat étant alors remplacé par le prix résultant de la nouvelle facture 
d'achat ;  

d) Aux produits alimentaires commercialisés dans un magasin d'une surface de vente de moins 
de 300 mètres carrés et aux produits non alimentaires commercialisés dans un magasin d'une 
surface de vente de moins de 1 000 mètres carrés, dont le prix de revente est aligné sur le prix 
légalement pratiqué pour les mêmes produits par un autre commerçant dans la même zone 
d'activité ;  

2° A condition que l'offre de prix réduit ne fasse l'objet d'une quelconque publicité ou annonce à 
l'extérieur du point de vente, aux produits périssables à partir du moment où ils sont menacés 
d'altération rapide.  

II. - Les exceptions prévues au I ne font pas obstacle à l'application du 2° de l'article L. 653-5 et 
du 1 de l'article L. 654-2.  

Article L442-5  . 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 
2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni d'une amende de 15000 euros le fait par toute personne d'imposer, directement ou 
indirectement, un caractère minimal au prix de revente d'un produit ou d'un bien, au prix d'une 
prestation de service ou à une marge commerciale.  

Article L442-6  . 

I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout 
producteur, commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers : 

1° De pratiquer, à l'égard d'un partenaire économique, ou d'obtenir de lui des prix, des délais de 
paiement, des conditions de vente ou des modalités de vente ou d'achat discriminatoires et non 
justifiés par des contreparties réelles en créant, de ce fait, pour ce partenaire, un désavantage ou 
un avantage dans la concurrence ; 
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2° a) D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne 
correspondant à aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement 
disproportionné au regard de la valeur du service rendu. Un tel avantage peut notamment 
consister en la participation, non justifiée par un intérêt commun et sans contrepartie 
proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, d'une acquisition ou 
d'un investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou encore du 
rapprochement d'enseignes ou de centrales de référencement ou d'achat. Un tel avantage peut 
également consister en une globalisation artificielle des chiffres d'affaires ou en une demande 
d'alignement sur les conditions commerciales obtenues par d'autres clients ; 

Le 1° du I ne fait pas obstacle à ce que des accord s interprofessionnels dans un 
secteur déterminé définissent un délai de paiement maximum supérieur à celui prévu 
au neuvième alinéa de l’article L. 441-6 du code de commerce, sous réserve: 
1° Que le dépassement du délai légal soit motivé pa r des raisons économiques 
objectives et spécifiques à ce secteur, notamment au regard des délais de paiement 
constatés dans le secteur en 2007 ou de la situation particulière de rotation des stocks 
; 
2° Que l’accord prévoie la réduction progressive du  délai dérogatoire vers le délai légal 
et l’application d’intérêts de retard en cas de non-respect du délai dérogatoire fixé dans 
l’accord ; 
3° Que l'accord soit limité dans sa durée et que ce lle-ci ne dépasse pas le 1er janvier 
2012. 
Ces accords conclus avant le 1er mars 2009 sont reconnus comme satisfaisant à ces 
conditions par décret pris après avis du Conseil de la concurrence. Ce décret peut 
étendre le délai dérogatoire à tous les opérateurs dont l’activité relève des 
organisations professionnelles signataires de l’accord. 

b) D'abuser de la relation de dépendance dans laquelle il tient un partenaire ou de sa puissance 
d'achat ou de vente en le soumettant à des conditions commerciales ou obligations injustifiées, 
notamment en lui imposant des pénalités disproportionnées au regard de l'inexécution 
d'engagements contractuels. Le fait de lier l'exposition à la vente de plus d'un produit à l'octroi 
d'un avantage quelconque constitue un abus de puissance de vente ou d'achat dès lors qu'il 
conduit à entraver l'accès des produits similaires aux points de vente ; 

« 2° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant 
un déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties ; » 

3° D'obtenir ou de tenter d'obtenir un avantage, condition préalable à la passation de 
commandes, sans l'assortir d'un engagement écrit sur un volume d'achat proportionné et, le cas 
échéant, d'un service demandé par le fournisseur et ayant fait l'objet d'un accord écrit ; 

4° D'obtenir ou de tenter d'obtenir, sous la menace d'une rupture brutale totale ou partielle des 
relations commerciales, des prix, des délais de paiement, des modalités de vente ou des 
conditions de coopération commerciale manifestement dérogatoires aux conditions générales de 
vente ; 

D’obtenir ou de tenter d’obtenir, sous la menace d’une rupture brutale totale ou partielle 
des relations commerciales, des conditions manifestement abusives concernant les prix, les 
délais de paiement, les modalités de vente ou les services ne relevant pas des obligations 
d’achat et de vente ; » 
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5° De rompre brutalement, même partiellement, une relation commerciale établie, sans préavis 
écrit tenant compte de la durée de la relation commerciale et respectant la durée minimale de 
préavis déterminée, en référence aux usages du commerce, par des accords interprofessionnels. 
Lorsque la relation commerciale porte sur la fourniture de produits sous marque de distributeur, 
la durée minimale de préavis est double de celle qui serait applicable si le produit n'était pas 
fourni sous marque de distributeur. A défaut de tels accords, des arrêtés du ministre chargé de 
l'économie peuvent, pour chaque catégorie de produits, fixer, en tenant compte des usages du 
commerce, un délai minimum de préavis et encadrer les conditions de rupture des relations 
commerciales, notamment en fonction de leur durée. Les dispositions qui précèdent ne font pas 
obstacle à la faculté de résiliation sans préavis, en cas d'inexécution par l'autre partie de ses 
obligations ou en cas de force majeure. Lorsque la rupture de la relation commerciale résulte 
d'une mise en concurrence par enchères à distance, la durée minimale de préavis est double de 
celle résultant de l'application des dispositions du présent alinéa dans les cas où la durée du 
préavis initial est de moins de six mois, et d'au moins un an dans les autres cas ; 

6° De participer directement ou indirectement à la violation de l'interdiction de revente hors 
réseau faite au distributeur lié par un accord de distribution sélective ou exclusive exempté au 
titre des règles applicables du droit de la concurrence ; 

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement manifestement abusives, compte 
tenu des bonnes pratiques et usages commerciaux, et s'écartant au détriment du créancier, sans 
raison objective, du délai indiqué au huitième alinéa de l'article L. 441-6 ; 

7° De soumettre un partenaire à des conditions de règlement qui ne respectent pas le 
plafond fixé au neuvième alinéa de l'article L. 441-6 ou qui sont manifestement abusives, 
compte tenu des bonnes pratiques et usages commerciaux, et s'écartent au détriment du 
créancier, sans raison objective, du délai indiqué au huitième alinéa de l'article L. 441-6. 
Est notamment abusif le fait, pour le débiteur, de demander au créancier, sans raison 
objective, de différer la date d'émission de la facture ;  

8° De procéder au refus ou retour de marchandises ou de déduire d'office du montant de la 
facture établie par le fournisseur les pénalités ou rabais correspondant au non-respect d'une date 
de livraison ou à la non-conformité des marchandises, lorsque la dette n'est pas certaine, liquide 
et exigible, sans même que le fournisseur n'ait été en mesure de contrôler la réalité du grief 
correspondant. 

9° De ne pas communiquer ses conditions générales de vente, dans les conditions prévues à 
l'article L. 441-6, à tout acheteur de produits ou tout demandeur de prestations de services qui en 
fait la demande pour l'exercice d'une activité professionnelle. 

Pour les livraisons de marchandises qui font l'objet d'une importation dans le territoire 
fiscal des départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de La 
Réunion, ainsi que des collectivités d'outre-mer de Mayotte, de Saint-Pierre-et-
Miquelon, de Saint-Martin et de Saint-Barthélemy, le délai prévu au neuvième alinéa de 
l'article L. 441-6 du code de commerce est décompté à partir de la date de réception 
des marchandises. 

« 10° De refuser de mentionner sur l'étiquetage d'un produit vendu sous marque de 
distributeur le nom et l'adresse du fabricant si celui-ci en a fait la demande conformément 
à l'article L. 112-6 du code de la consommation. »  
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II. - Sont nuls les clauses ou contrats prévoyant pour un producteur, un commerçant, un 
industriel ou une personne immatriculée au répertoire des métiers, la possibilité : 

a) De bénéficier rétroactivement de remises, de ristournes ou d'accords de coopération 
commerciale ; 

b) D'obtenir le paiement d'un droit d'accès au référencement préalablement à la passation de 
toute commande ; 

c) D'interdire au cocontractant la cession à des tiers des créances qu'il détient sur lui. 

« d) De bénéficier automatiquement des conditions plus favorables consenties aux 
entreprises concurrentes par le cocontractant. 

 « e) D'obtenir d'un revendeur exploitant une surface de vente au détail inférieure à 
300 mètres carrés qu'il approvisionne mais qui n'est pas lié à lui, directement ou 
indirectement, par un contrat de licence de marque ou de savoir-faire, un droit de 
préférence sur la cession ou le transfert de son activité ou une obligation de non-
concurrence postcontractuelle, ou de subordonner l'approvisionnement de ce revendeur à 
une clause d'exclusivité ou de quasi-exclusivité d'achat de ses produits ou services d'une 
durée supérieure à deux ans ; » 

L'annulation des clauses relatives au règlement entraîne l'application du délai indiqué au 
deuxième alinéa de l'article L. 441-6, sauf si la juridiction saisie peut constater un accord sur des 
conditions différentes qui soient équitables.  

Les I et II s'appliquent aux contrats conclus à compter du 1er janvier 2009 

Dans le cas des commandes dites « ouvertes » où le donneur d'ordre ne prend aucun 
engagement ferme sur la quantité des produits ou sur l'échéancier des prestations ou 
des livraisons, les I et II s'appliquent aux appels de commande postérieurs au 1er 
janvier 2009. 

III. - L'action est introduite devant la juridiction civile ou commerciale compétente par toute 
personne justifiant d'un intérêt, par le ministère public, par le ministre chargé de l'économie ou 
par le président du Conseil de la concurrence lorsque ce dernier constate, à l'occasion des 
affaires qui relèvent de sa compétence, une pratique mentionnée au présent article. 

Lors de cette action, le ministre chargé de l'économie et le ministère public peuvent demander à 
la juridiction saisie d'ordonner la cessation des pratiques mentionnées au présent article. Ils 
peuvent aussi, pour toutes ces pratiques, faire constater la nullité des clauses ou contrats illicites, 
demander la répétition de l'indu et le prononcé d'une amende civile dont le montant ne peut 
excéder 2 millions d'euros.  

« Ils peuvent également demander le prononcé d’une amende civile dont le montant ne 
peut être supérieur à 2 millions d’euros. Toutefois, cette amende peut être portée au triple 
du montant des sommes indûment versées. »  

La réparation des préjudices subis peut également être demandée. Dans tous les cas, il appartient 
au prestataire de services, au producteur, au commerçant, à l'industriel ou à la personne 
immatriculée au répertoire des métiers qui se prétend libéré de justifier du fait qui a produit 
l'extinction de son obligation. 
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« La juridiction peut ordonner la publication, la diffusion ou l’affichage de sa 
décision ou d’un extrait de celle-ci selon les modalités qu’elle précise. Elle peut également 
ordonner l’insertion de la décision ou de l’extrait de celle-ci dans le rapport établi sur les 
opérations de l’exercice par les gérants, le conseil d’administration ou le directoire de 
l’entreprise. Les frais sont supportés par la personne condamnée. 

« La juridiction peut ordonner l’exécution de sa décision sous astreinte. 

« Les litiges relatifs à l’application du présent article sont attribués aux juridictions 
dont le siège et le ressort sont fixés par décret. 

« Ces juridictions peuvent consulter la Commission d’examen des pratiques 
commerciales prévue à l’article L. 440-1 sur les pratiques définies au présent article et 
relevées dans les affaires dont celles-ci sont saisies. La décision de saisir la commission 
n’est pas susceptible de recours. La commission fait connaître son avis dans un délai 
maximum de quatre mois à compter de sa saisine. Il est sursis à toute décision sur le fond 
de l’affaire jusqu’à réception de l’avis ou, à défaut, jusqu’à l’expiration du délai de quatre 
mois susmentionné. Toutefois, des mesures urgentes ou conservatoires nécessaires peuvent 
être prises. L’avis rendu ne lie pas la juridiction. » ; 

 

IV. - Le juge des référés peut ordonner la cessation des pratiques discriminatoires ou , au besoin 
sous astreinte, la cessation des pratiques abusives ou toute autre mesure provisoire. 

Article L442-7  . 

Aucune association ou coopérative d'entreprise ou d'administration ne peut, de façon habituelle, 
offrir des produits à la vente, les vendre ou fournir des services si ces activités ne sont pas 
prévues par ses statuts.  

Article L442-8  . 

Il est interdit à toute personne d'offrir à la vente des produits ou de proposer des services en 
utilisant, dans des conditions irrégulières, le domaine public de l'Etat, des collectivités locales et 
de leurs établissements publics.  

Les infractions à l'interdiction mentionnée à l'alinéa précédent sont recherchées et constatées 
dans les conditions définies par les articles L. 450-1 à L. 450-3 et L. 450-8.  

Les agents peuvent consigner, dans des locaux qu'ils déterminent et pendant une durée qui ne 
peut être supérieure à un mois, les produits offerts à la vente et les biens ayant permis la vente 
des produits ou l'offre de services.  

La consignation donne lieu à l'établissement immédiat d'un procès-verbal. Celui-ci comporte un 
inventaire des biens et des marchandises consignés ainsi que la mention de leur valeur. Il est 
communiqué dans les cinq jours de sa clôture au procureur de la République et à l'intéressé.  

La juridiction peut ordonner la confiscation des produits offerts à la vente et des biens ayant 
permis la vente des produits ou l'offre de services. La juridiction peut condamner l'auteur de 
l'infraction à verser au Trésor public une somme correspondant à la valeur des produits 
consignés, dans le cas où il n'a pas été procédé à une saisie.  
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Article L442-9  . 

Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, pour tout 
producteur, commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers, de 
pratiquer ou de faire pratiquer, en situation de crise conjoncturelle telle que définie par l'article 
L. 611-4 du code rural, des prix de première cession abusivement bas pour des produits figurant 
sur la liste prévue à l'article L. 441-2-1 du présent code.  

Engage également la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait 
pour tout revendeur d'exiger de son fournisseur, en situation de forte hausse des cours de 
certaines matières premières agricoles, des prix de cession abusivement bas pour les produits 
agricoles périssables ou issus de cycles courts de production, d'animaux vifs, de carcasses, pour 
les produits de l'aquaculture, ainsi que pour les produits alimentaires de consommation courante 
issus de la première transformation de ces produits. Les conditions définissant la situation de 
forte hausse des cours de certaines matières premières agricoles ainsi que la liste des produits 
concernés sont fixées par décret.  

Le III et le IV de l'article L. 442-6 sont applicables à l'action prévue par le présent article. 

Article L442-10  . 

I.-Est nul le contrat par lequel un fournisseur s'engage envers tout producteur, commerçant, 
industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers sur une offre de prix à l'issue 
d'enchères inversées à distance, organisées notamment par voie électronique, lorsque l'une au 
moins des règles suivantes n'a pas été respectée :  

1° Préalablement aux enchères, l'acheteur ou la personne qui les organise pour son compte 
communique de façon transparente et non discriminatoire à l'ensemble des candidats admis à 
présenter une offre les éléments déterminants des produits ou des prestations de services qu'il 
entend acquérir, ses conditions et modalités d'achat, ses critères de sélection détaillés ainsi que 
les règles selon lesquelles les enchères vont se dérouler ;  

2° A l'issue de la période d'enchères, l'identité du candidat retenu est révélée au candidat qui, 
ayant participé à l'enchère, en fait la demande. Si l'auteur de l'offre sélectionnée est défaillant, 
nul n'est tenu de reprendre le marché au dernier prix ni à la dernière enchère.  

II.-L'acheteur ou la personne qui organise les enchères pour son compte effectue un 
enregistrement du déroulement des enchères qu'il conserve pendant un an. Il est présenté s'il est 
procédé à une enquête dans les conditions prévues au titre V du présent livre.  

III.-Les enchères à distance inversées organisées par l'acheteur ou par son représentant sont 
interdites pour les produits agricoles figurant sur une liste établie par décret, ainsi que pour les 
produits alimentaires de consommation courante issus de la première transformation de ces 
produits.  

IV.-Le fait de ne pas respecter les dispositions des I à III engage la responsabilité de son auteur 
et l'oblige à réparer le préjudice causé. Les dispositions des III et IV de l'article L. 442-6 sont 
applicables aux opérations visées aux I à III du présent article. 
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Chapitre III : Autres pratiques prohibées 

Article L443-1 

A peine d'une amende de 75000 euros, le délai de paiement, par tout producteur, revendeur ou 
prestataire de services, ne peut être supérieur :  

1° A trente jours après la fin de la décade de livraison pour les achats de produits alimentaires 
périssables et de viandes congelées ou surgelées, de poissons surgelés, de plats cuisinés et de 
conserves fabriqués à partir de produits alimentaires périssables, à l'exception des achats de 
produits saisonniers effectués dans le cadre de contrats dits de culture visés aux articles L. 326-1 
à L. 326-3 du code rural ;  

2° A vingt jours après le jour de livraison pour les achats de bétail sur pied destiné à la 
consommation et de viandes fraîches dérivées ;  

3° A trente jours après la fin du mois de livraison pour les achats de boissons alcooliques 
passibles des droits de consommation prévus à l'article 403 du code général des impôts ;  

4° A défaut d'accords interprofessionnels conclus en application du livre VI du code rural et 
rendus obligatoires par voie réglementaire à tous les opérateurs sur l'ensemble du territoire 
métropolitain ou de décisions interprofessionnelles prises en application de la loi du 12 avril 
1941 portant création d'un comité interprofessionnel du vin de Champagne pour ce qui concerne 
les délais de paiement, à soixante-quinze « quarante-cinq jours fin de mois ou soixante jours 
à compter de la date d'émission de la facture  jours après le jour de livraison pour les achats 
de raisins et de moûts destinés à l'élaboration de vins ainsi que de boissons alcooliques passibles 
des droits de circulation prévus à l'article 438 du même code. 

 

Article L443-2 

I. - Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait d'opérer la 
hausse ou la baisse artificielle soit du prix de biens ou de services, soit d'effets publics ou privés, 
notamment à l'occasion d'enchères à distance :  

1° En diffusant, par quelque moyen que ce soit, des informations mensongères ou calomnieuses 
;  

2° En introduisant sur le marché ou en sollicitant soit des offres destinées à troubler les cours, 
soit des sur-offres ou sous-offres faites aux prix demandés par les vendeurs ou prestataires de 
services ;  

3° Ou en utilisant tout autre moyen frauduleux.  

La tentative est punie des mêmes peines.  

II. - Lorsque la hausse ou la baisse artificielle des prix concerne des produits alimentaires, la 
peine est portée à trois ans d'emprisonnement et 45000 euros d'amende.  

III. - Les personnes physiques coupables des infractions prévues au présent article encourent 
également les peines complémentaires suivantes :  

1° L'interdiction des droits civiques, civils et de famille, suivant les modalités de l'article 131-26 
du code pénal ;  



 

  

CCaabbiinneett  GGii ll lleess  BBUUIISS  

118822,,  rruuee  ddee  RRiivvooll ii     7755000011    PPaarriiss  ((FFrraannccee))  
TTeell   ::        ((3333))  11  4455  0055  3311  5500  --    FFaaxx    ((3333))  11  4455  0055  2200  0055  - gbuis@buis-avocat.fr  --  

  
  

 

2° L'affichage ou la diffusion de la décision prononcée dans les conditions prévues par l'article 
131-35 du code pénal.  

 

Article L443-3 

Les personnes morales déclarées pénalement responsables des infractions prévues aux I et II de 
l'article L. 443-2 encourent les peines mentionnées aux 2° à 6° et 9° de l'article 131-39 du code 
pénal.  
 
L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise. 

 
 


